
CHAPITRE 46

Loi concernant la Commission muni-
cipale de Québec

[Sanctionnée le 20 juin 1962]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 2 de la Loi de la Commis-
sion municipale de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 207), modifié par l'ar-
ticle 1 de la loi 12 George VI, chapitre 28,
est de nouveau modifié en retranchant le
sous-paragraphe a du paragraphe 3.

2 . L'article 4 de la dite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 40, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

" 4 . La Commission municipale de Qué-
bec est composée de trois membres nom-
més par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, dont un président et un vice-prési-
dent."

3 . L'article 22 de la dite loi est modifié
en retranchant le troisième alinéa.

4 . La dite loi est modifiée en rempla-
çant l'article 23 par les suivants:

" 2 3 . La commission peut faire enquête
à la demande d'une municipalité chaque
fois qu'une annexion proposée par celle-ci
n'est pas approuvée par l'autre munici-
palité intéressée.
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Après cette enquête, la commission peut
ordonner que l'annexion soit soumise à
l'approbation des électeurs de cette der-
nière municipalité en même temps qu'à
celle des électeurs-propriétaires du terri-
toire dont l'annexion est proposée.

Le vote est alors pris au scrutin suivant
les dispositions applicables au cas d'une
question soumise à telle approbation par
décision du conseil de cette municipalité
ou, en l'absence de telles dispositions,
suivant celles qui y régissent les élections.

Si la majorité des électeurs qui ont voté
et celle des électeurs-propriétaires qui ont
voté approuvent l'annexion, la commission
peut recommander au lieutenant-gouver-
neur en conseil d'approuver l'annexion et
cette approbation peut alors être donnée
nonobstant toute disposition contraire.

" 2 3 a . La commission peut faire en-
quête à la demande de toute municipalité
intéressée lorsqu'il y a lieu dans l'intérêt
public d'exécuter des travaux utiles à
plusieurs municipalités.

A la suite de cette enquête, la commis-
sion peut par ordonnance définir les
travaux à exécuter et en faire la répartition
du coût en exerçant tous les pouvoirs que
chacune des municipalités intéressées
pourrait exercer à cette fin y compris celui
de soumettre à l'approbation des électeurs-
propriétaires tout emprunt nécessaire.

La commission peut toutefois ordonner
l'exécution des travaux et autoriser l'em-
prunt sans cette approbation.

Si une municipalité à laquelle il a été
enjoint d'exécuter des travaux en vertu
du présent article néglige de le faire, la
commission peut elle-même les faire
exécuter et lui en recouvrer le coût. A
cette fin elle peut l'obliger à lui faire des
avances des montants qu'elle indique.

Il y a appel à la Cour du banc de la reine
de toute ordonnance rendue en vertu du
présent article sur une question de droit
seulement. Cet appel n'a lieu que sur
permission accordée par un juge de la
Cour du banc de la reine de la même
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manière et dans les mêmes délais que pour
un jugement interlocutoire de la Cour
supérieure.

Le présent article ne s'applique pas aux
travaux d'aqueduc et d'égout.

" 2 3 b . Pour les fins d'une enquête que
la Commission est autorisée à faire, cha-
cun de ses membres et tout enquêteur
délégué par elle sont investis des pouvoirs
et immunités de commissaires nommés en
vertu de la Loi des commissions d'enquê-
te (chap. 9).

"23c . La Commission fait rapport au
ministre de toute enquête tenue par elle,"

5 . L'article 37 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 7 . 1. Une municipalité peut être
déclarée en défaut dans les cas suivants:

a) lorsqu'elle n'a pas acquitté à échéan-
ce les intérêts, le principal ou une partie du
principal d'un emprunt contracté par elle
avant ou après l'entrée en vigueur de la
présente loi;

b) lorsqu'elle a cessé d'acquitter géné-
ralement ses dettes courantes à leur
échéance;

c) lorsqu'elle a négligé pendant plus
de trente jours de satisfaire à un jugement
définitif la condamnant à payer une som-
me d'argent. Ce délai de trente jours
court à compter du jour où le jugement
est devenu exécutoire ou, si un sursis a
été accordé à la municipalité pour satis-
faire à ce jugement, à compter de l'expi-
ration de ce sursis.

2. La commission n'est pas tenue de
demander que la municipalité soit déclarée
en défaut sauf sur demande faite par écrit:

a) Par la municipalité elle-même; ou
b) Par les créanciers de la municipalité

qui détiennent contre elle des créances
représentant au moins vingt-cinq pour
cent de la dette totale de cette municipa-
lité."

6 . L'article 38 de la dite loi est modifié
en retranchant du premier alinéa la partie
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qui suit les mots "en défaut" dans la
sixième ligne.

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


